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éforme après réforme, les droits collectifs et individuels des salariés du public et du privé 

sont remis en cause, Macron, Rebsamen et aujourd’hui El Khomri. Le « coût du travail » y 

est dénoncé comme LE responsable de tous les maux. A contrario  l’incidence du poids du 

capital, dividendes, rémunération du capital, n’y sont jamais remis en cause. 

Le gouvernement, portevoix du MEDEF, nous explique que ce serait pour lutter contre le chômage, 

qu’en dynamitant le code du travail et les conventions collectives, qui seraient pour eux trop 

contraignant, le problème des privés d’emplois serait résolu. Qui peut croire que faciliter les 

licenciements, créer plus de précarité facilitera les embauches ? 
 

La colère qui gronde et monte est le résultat de la situation du monde du 

travail qui se dégrade. Les salariés du public, comme du privé, le savent, 

ils y sont confrontés tous les jours : 70 % pensent que ce nouveau 

projet de loi est mauvais pour eux, qu’il est une atteinte sans 

précédent à leurs droits. 

La participation importante aux grèves et manifestations des 9 mars, 31 

mars et 9 avril sans oublier les mobilisations lycéennes et étudiantes des 

17 et 24 mars, des 12, 14 et 20 avril ainsi que le mouvement Nuit debout 

contribue à maintenir la pression, préparer la riposte nécessaire pour 

que la loi travail soit purement et simplement retirée. 

Dans un contexte de crise, aggravé par des politiques d’austérité comme la loi travail, c’est au 

contraire la lutte contre la précarité et la flexibilité qui est à l’ordre du jour. Emploi, salaires et 

pensions de retraite, temps de travail, protection sociale, garanties collectives, conditions de travail, 

égalité professionnelle femme/homme, santé au travail, médecine du travail, formation permettant des 

créations d'emplois stables et de qualité sont les revendications dont le monde du travail doit 

s’emparer. 

Fini le diktat de ceux qui pensent à notre place, qui nous assènent, jour après jour, qu’on ne peut 

pas faire autrement. Non cette situation n’est pas inéluctable et devant l’inacceptable la CGT 

appelle les salariés à transformer leur colère, en résistance et en lutte, à prendre leur place 

dans les cortèges. 
 

 

Jeudi 28 avril manifestons à PARIS, 

14h00 Denfert-Rochereau / Nation. 

A l’appel des organisations 
CGT – FO – FSU – UNEF - UNL - FIDL 

Joignez-vous à la CGT PSA La Garenne pour un départ collectif : Rdv à 13h00 arrêt tram T2 les Fauvelles. 
Retrouvez la CGT PSA La Garenne dans le cortège PSA Poissy et St Ouen, derrière le ballon CGT 78. 

Et dimanche 1er mai Bastille-Nation à 15h00 

R 

 

PSA La Garenne 

RETRAIT LOI TRAVAIL 
CONTINUONS LA MOBILISATION 


